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DÉCLARATION 

DES  DÉPUTÉS  '■ 

DU  COMTÉ  VÉNAISSIN,' 

\Au  sujet  des.  assertions  hasardées  par 
JM.  Bouche  dans  le  sein  de  VAssem-* 
blée  Nationale. 


S’IL  est  vrai  que  rien  ne  soir  plus  respectable 
qu’un  Corps  législatif  composé  des  Représentans- 
d’une  grande  Nation,  et  si  chaque  membre  de  ce 
c )rps  est  infiniiTient  honorable  par  le  caractère 
dont  il  est  investi,  assurément  il  n’est  pas  moins 
vrai  que  chacun  de  ces  membres  doit  se  conserver 
à la  hauteur  où  il  est  placé,  pour  y recevoir  les 
égards  et  le  respect  qui  lui  sont  dûs.  Mais  s’il 
méconnoît  lui-même  la  dignité  de  son  caractère  , 
on  ne  ia  blesse  plus  en  mettant  un  terme  aux 
ménagemens  dont  il  s’est  montré  peu  jaloux. 
Dès-lors  il  est  permis  de  séparer  l’homme  de  la 
place  qu’il  occupe,  ou  de  ne  s’en  ressouvenir 
•que  pour  le  trouver  plus  coupable. 

C’est  sous  ce  rapport  que  nous  sommes  forcés 
de  considérer  M.  Bouche  ; assez  longTeras  nous 
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avons  endure  les  propos  calomnieux  ' qu’il  s’est 
permis  contre  les  habitans  du  Comte  Vénaissin. 
I^scus  avions  pense  que  d’absurdes  calomnies 
devoîent  être  abandonnées  au  ridicule  et  au 
mépris  dont  elles  sont  dignes.  Il  ne  toniboit  pas 
sous  nos  sens  que  M.  Bouche  pût  revenir  à la 
charge  , parce  qu’il  devoir  se  sentir  écrasé  sous  le 
poids  de  l’opinion  publique.  Malgré  nous  et 
malgré  cette  loi  de  modération  que  nous  nous 
étions  imposée,  il  nous  force  de  rompre  eniin  le 
silence.  Nous  ne  le  suivrons  point  dans  les  détails 
fastidieux  dont  il  a cru  orner  de  prétendus  projets 
. de  contre-révolution  , de  guerres  offensives  contre 
la  France,  et  autres  vues  hostiles  qifü  a très- 
gratuirement  supposées  dans  le  Comté  V énaissin. 

Plus  le  peuple  dcnmcus  sommes  l’organe  a été 
bassement  et  calomnieusement  outragé,  moins 
nous  devons  descendre  à une  justification.  Mais 
sûrs  de  remplir  le  vœu  de  nos  Commettans  en  don- 
nant à la  Natiop  Françoise  une  nouvelle  preuve  de 
leurlovauté,  nous  déclarons  solemnellement  que 
jamais  aucun  dessein  , aucune  vue  contraire  à la 
paix  de  la  France  , rfa  souillé  le  cœur  des  Com- 
tadins  ; que  les  François  n’y  trouveront  qifamour, 
reconnoissance  et  dispositions  à embrasser  leurs 
intérêts.  Nous  appelions  en  témoignage  de  la 
continuité  de  ces  intentions  qui  n’a  jamais  été 
altérée  , tous  les  habitans  honnêtes  des  Provinces 


qui  nous  avoisinent.  Déjà  le  silence  de  tontes 
les  Municipalités  limitrophes  rassure  l’Assem- 
blee  Nationale  sur  la  non  existence  des  projets 
dangereux  que  M.  Bouche  veut  faire  craindre  de 
notre  part. 

L’afmement  du  Comtat  paroît  vraiment  risi- 
ble , lorsque  le  déliré  de  la  mauvaise  foi  ose  le 
présenter  à la  France  comme  un  épouvantail. 
Mais  , d'un  autre  côte,  on  a lieu  de  gémir  sur 
la  dure  nécessite  ou  se  sont  trouves  les  Comta- 
dins  , naturellement  doux  et  pacifiques  , de 
prendre  quelques  précautions  pour  leur  defense 
naturelle,  et  d’établir  des  gardes  nationales  pour 
maintenir  l’ordre  et  préserver  leur  pays- des  fu- 
reurs de  l’anarchie  qui  consume  Avignon.  Nous 
Savons  et  nous  protestons  que  cet  armement 
qu’on  s’est  plu  si  fort  à exagerer,  ne  seroir  jamais 
em.ployé  avec  plus  d’ardeur  et  de  courage  , que 
s’il  faîioit  marcher  contre  les  ennemis  de  la  France. 
Plusieurs  compagnies  des  gardes  nationales  de 
notre  Province  cnt  demande  à notre  assemblée 
représentative  d’en  faire  publiquement  le  ser- 
ment , et  toutes  l’ont  dans  le  cœur. 

Une  faction  qui  a égaré  une  partie  de  nos 
frères  d^A.vignon , qui  en  a fait  expatrier  une  autre 
partie , à laquelle  les  François  prodiguent  les 
secours  touchans  de  l’hospitalité'  et  qui  a réduit 
le  reste  à un  morne  silence  ^ cette  faction  emplois 
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tou^-es  sortes  Je  moyens  pour  porter  le  trontîe 
Ja  ns  le  Comte  \^e'nai35in.  Dans  cette  malheu- 
reuse ville,  l’ami  n’ose  plus  se  confier  à son  ami. 
L’honnête  homme  timide  placé  h côte  de  l’hom- 
me  perv'ers  , suit  le  torrent  auquel  il  seroir  dan- 
gereux pour  lui  de  résister.  Le  souvenir  hideux 
■Aqs  malheurs  dont  iis  ont  etë  les  tristes  témoins, 
îait  que  les  honnêtes  gens  se  trompent  entr'eux 
sur  leurs  véritables  intentions.  Enfin, pour  coml.L 
de  misère  , on  a peine  à di^cerner  rinnccerit  du 
counable. 

M.  Bouche  au  heu  de  plaindre  les  victimes 
infortunées  des  évéïiemens  qui  ont  ensanglanté 
Avignon  , a présenté  les  vainqueurs  comme  les 
martyrs  Je  la  révolution  Françoise;  il  s’est  mon- 
■ tré  le  défenseur  intrépi-o.e  d’une  faction  cui  a 
converti  en  spectacle  de  deuil  le  car.t  n jadi?  le 
heureux.  II  a vu  dans  Avignon  une  révoh;- 
tion  lorsque  cette  ville  étcit,  comme  elle  esc 
encore  , daxis  un  efiat  de  dissolution.  IS'ous  en 
lavons  gémi,  et  notre  douleur  muette  , s’est  re- 
posée sur  la  justice  de  l’Assemblée  Nationale. 
Nous  aimnon^  à croire  que  M.  Bouche  , ainsi  que 
• d’autres  avec  lui  étnient  trempés  sur  les  faits , et 
qu’étant  mieux  in-truits  , ils  changeraient  de 
langage.  Ne  devoient-ils  pas  ; sur-tcut  , être 
éclairés  par  la  démission  motivée  de  M.  AuJiifrét, 
officier  municipal  d’Avignon  , faite  pardevant 
‘ M®.  Gleize  , notaire  à Villeneuve' lès-Avignon  , 

' en  date  du  li)  septembre  dernier? 

Mairitenant  Ivl.  Bouche  articule  des  faits  po- 
sitifs poui  inculper  les  habirans  du  Comté  Vé- 
nai^'^in.  Notre  devoir,  notre  mandat , les  devoirs 
de  la  véïité  , nous  obligent  de  repousser  ces 


inculpations.  Nous  n^ons  formellement  qu*on  aifc 
jamais  pense,  ni  cu"on  pense  dans  le  Comtat  à 
troubler  la  paix  des  rrançois  voisins. 

Lne  adresse  envoyée,  dit-on  , à l’Assemblée 
Nationale  par  un  Comité  Militaire  de/ quelques 
gardes  nationales  Françoises  qui  sont  en  garnison  , 
à Avignon,  a servi  à M.  Bouche  de  motif  et  de 
pièce  justificative  pour  insister  ^ur  les  prérendus 
périls  dont  le  Comtat  menace  la  France.  Il  nous 
est  impossible  de  croire  que  de  généreux  mili- 
taires accourus  à Avignon  pour  exercer  l’emploi 
sublime  de  pacificateurs  , et  dignes  de  notre 
reconnoissanee  pour  les  services  qu’ils  ont  rendus 
à nos  frères  les  Avignonois  , se  soient  laissés 
tromper,  au  point  d’ajouter  foi  à de  vains  bruits 
inventés  par  les  malreillans.  Ne  savent-ils  pas 
que  rien  n’est  plus  suspect,  clans  ce  moment  ^ 
que  les  relations  répandues  à Avignon  toucbanc 
le  Comtat;  qu’aucune  ville  n’est  maintenant  plus 
éloignée  du  Comtat  qu’Avignon  , à cause  de 
l’interception  malheureuse  de  la  confiance  et  des 
communications  réciproques?  Pouvons  - nous 
croire  que  ce  soient  des  militaires  qui  nous  ac- 
cusent de  nous  armer  de  canons  f/é  6o  livres  de^ 
halUsl  Pouvons-nous  croire  que  des  voisins  , des 
François  , montrent  le  désir  d’être  autorisés  à 
violer  un  tefritod'e  étranger  ? Tant  d invraisem- 
blances passent  la  mesure  de  notre  conception. 
Ce  qui  est  encore  plus  inconcevable  , c’est  qu’un 
membre  de  la  première  assemblée  du  monde  , 
veuille  s’étayer  d’une  pièce  qui  ne  sauroit  être 
d’aucun  poids,  si  Ton  considère  le  lieu  cii  elle  a 
été  fabriquée  ,1a  manière  dont  elle  a été  conçue  , 
le  défaut  de  légalité  d’assemblée  des  délibérans^ 


qui  n’ont  d’autre  dro-îtenpais  etranger  que  ceux 
que  leur  -donné  une  juste  reconnaissance  'poiur 
les  services  qu’ils  ont  reîidus. 

Peut- on  raisonriabieinent  , se  formaliser  des 
achats  d’armes  que  les  Communes  du  Comtaî  ont 
fait  ou  pourront  faire  en  France  proportionnelle- 
ment an  nombre  de  leurs  gardes  nationaux  l II 
n’y  a rien-là  d’e tonnant , si  ce  n’est  qu’une  partie 
de  ces  armes  soit  retenue  à Orange  maigre  l’avis 
du  Comité  Militaire  de  TAssemblée  Nationale 
manifesté  à la  Municipalité  de  cette  viüe  y pour 
qu’on  eût  à les  relâcher.  Les  autres  faits  allégués 
à la  séance  du  samedi  2 octobre  par  M.  Bouche, 
sont  tous  ou  faux,  ou  vagues , ou  exagérés,  ou 
insignifans. 

Avions-nous  besoin  de  donner  ces  explica- 
tions, tandis  que  les  Municipalités  Françoises 
oui  avoisinent  le  Ccmtat,  vivent  toutes  dans  une 
profonde  sécurité,  et  savent  bien  qifellés  n’ont 
à craindre  aucune  agression  de  notre  part?  Une 
vaine  terreur  de  nos  armes  n’a  pu  pénétrer  sur  le 
territoire  François  , elle  peut  seulement  avoir 
frappé  quelques  imaginations  dans  le  lieu  ou  doit, 
travailler  le  reiirords. 

Quoiqu’une  Nation  indépendante,  quelque 
petite  qu’elle  soit,  puisse  se  dispenser  de  rendre 
. compte  de  son  administration  intérieure  ; nos 
• relations  intimes  avec  la  France  , les  obligations 
journalières  que  nous  lui  devons,  nous  sont  un 
motif  suffisant  pour  aimer  à instruire  l’Assem- 
blée Nationale  de  la  situation  politique  où  se 
- trouve  notre  pays.  Le  peuple  s’y  est  enflammé, 
comme  en  France  , au  nom  de  la  liberté.  Une 
assemblée  des  Ptepré.sentans  de  ce  peuple  a été 
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formée  le'galement.  Après  avoir  exprime  ce  la 
mar.ière  la  plus  énergique  son  amour  et  sa  üdé- 
îiiè  envers  le  Saint  Siège  et  le  Pape  régnant , elle 
a suivi  les  traces  du  Corps  législaiif  François, 
auraoit  que  les  circonstances  locales  ont  pu  le  lui 
permettre.  Quatre  ou  cinq  villages  du  Comtat 
ont  paru  se  désunir  de  rensemble  dont  ils  fe- 
soient  partie  , quoique  les  Représentans  de  la 
Kation  comradineaient  reconnu  comme  ancienne 
loi  fondamentable  de  toute  société^  l’unité  du 
corps  politique.  Par  e'^prit  de  modération  , l’as- 
semblée représentative  du  Comtat  a jsuspendu 
de  ramener  cette  petite  portion  dissidente  vers 
le'  tout  auquel  elle  devoit  rester  attachée  , et  n a 
point  encore  employé  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir,  aimant  mieux  laisser  au  tems 
de  soin  d'inspirer  à ces  Communautés  un  retour 
aussi  conforme  à leurs  intérêts  qu’aux  principes 
de  tout  gouvernement.  Tel  est  l’état  de  notre 
Province.  Il  seroit  bien  plus  heureux,  si  le  contre 
c up  des  désordres  suscités  à Avignon  , n’avoit 
servi  à entretenir  des  alarmes,  et  des  méfances 
qui  se  dissiperont  indubitablement  lorsque  l’As- 
-semblée  Nationale  aura  prononcé  sur  Paifaire 
d’A  vigncn. 

Nous  l’attendons  avec  confiance  cette  décision 
qui  cimentera  les  antiques  liens  de  fraternité,  et 
de  bon  voisinage  entre  les  Comradins  et  les 
François.  Nous  recueillerons  avec  transport  le 
décret  par  lequel  d’honnêtes  A\ignonois  , sauvés, 
par  les  généreux  efforts  de  la  ATmicipalité 
d'Orange  et  des  gardes  nationales  Françoises , 
recouvreront  leur  entière  liberté.  Il  est  tems  enfin 
qu’ime  autorité  légitime  reprenne  son  action  dans 
Avignon  , que  la  paix  y soit  rétablie  , et  que  le 
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Comte  Venâissîn  ne  soit  j)Iüs  eicpose  aux  ma- 
lio;nes  influences  qu’il  a éprouvées  comme  une 
suite  des  perplexités  et  du  désordre  dont  cette 
ville  a été  affligée.  L’Assemblée  Nationale  re- 
connoîtraque  rien  n est  plus  contraire  à ses  prin- 
cipes que  la  scission  de  ces  cinq  villages  qui  ont 
toujours  appartenu  au  corps  politique  du  Comté 
Vénaissirt.  Elle  compiendra  que  ces  villages  n’ont 
été  désunis  que  parles  menées  des  factieux,  qui, 
après  avoir  désolé  Avignon  , ont  voulu  boule- 
verser le  Comtat.  Elle  préviendra  dans  sa  sagesse 
les  suites  des  efforts  que  de  malintentionnés  ne 
cessent  défaire  pour  persuader  à de  braves  gardes 
nationales  Françoises  qu’elles  doivent  eu  qu’elles 
peuvent  , sous  prétexte  d’un  pacte  fédératif, 
violer  un  territoire  étranger.  Elle  ne  verra  qu’une 
mesure  de  prudence  de  la  part  d’un  peuple  pai- 
sible dans  le  petit  approvisionnement  d^arrnes 
qu’il  se  procure.  Elle  y applaudira  , loin  d’en 
concevoir  de  la  méf  ance. 

Nous  nous  flattons  encore  qu’elbe  lui  marquera 
combien  elle  agrée  les  témoignages  de  respect  et 
d’admiration  que  ses  Représentans  lui  ont  adres- 
sés. Elle  lui  donnera  les  preuves  de  bienveillance 
qu’il  attend  d’Elie,  et  qu’il  est  jaloux  de  mériter. 
Eleureux  de  vivre  dans  cette  douce  confiance  qu  un 
petit  peuple  doit  à une  grande  E^arion  protec- 
trice , devions  nous  hédter  d’arx'-acher  le  voile 
imposteur  par  lequel  on  a tenté  d’obscurcir  nos 
intentions  pures  et  sans  reproche? 

Teamîer  Olivier,  Ducros, 
Dépurés  du  Comté  Vénaissin. 
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